
Cadrer le Plan de partition de la Palestine

Description

Par Lorenzo Kamel 

De nombreuses opinions diffÃ©rentes foisonnent Ã  propos de la RÃ©solution 181, mais un fait ne peut
Ãªtre niÃ©, ni nÃ©gligÃ© : ce nâ??Ã©tait pas une solution nÃ©e des Etats mondiaux Â« libres et
souverains Â» de lâ??Ã©poque.
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Lâ??arrivÃ©e de Lord Balfour Ã  Jaffa lors de sa premiÃ¨re visite en Palestine. American
Colony Photo Dept./Papers of John D. Whiting

La RÃ©solution 181, approuvÃ©e par lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations Unies (AGNU) le 29
novembre 1947, suggÃ©rait la crÃ©ation de deux Etats, un Etat juif et un Etat arabe. Ce plan pour la
partition de la Palestine aurait Ã©tabli lâ??Etat juif sur une superficie dâ??approximativement 14 100
km2, soit 56,47 % du pays total, superficie qui devait Ãªtre peuplÃ©e par cinq cent mille juifs, quatre
cent mille Palestiniens arabes et quatre-vingt douze mille BÃ©douins (dans le dÃ©sert du NÃ©guev).
Cela signifie que lâ??Etat juif devait accueillir un nombre presque Ã©gal de juifs et de Palestiniens
arabes. A lâ??Ã©poque, dans la rÃ©gion entre le Jourdain et la MÃ©diterranÃ©e, les juifs
reprÃ©sentaient environ 30% de la population totale et possÃ©daient approximativement 6, 7% de la
terre (Â« possÃ©der la terre Â» nâ??Ã©tait pas commun dans la rÃ©gion : dans lâ??Iraq de 1951, par
exemple, seulement 0,3 % des terres recensÃ©es Ã©taient possÃ©dÃ©es Ã  titre de Â« propriÃ©tÃ©
privÃ©e Â»).
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En ce qui concerne lâ??Etat arabe conÃ§u par lâ??AGNU, il aurait couvert approximativement 11 500
km2 (42,88 % du total), avec dix mille juifs et huit cent mille Palestiniens arabes. JÃ©rusalem, par
ailleurs, devait Ãªtre soumise Ã  un RÃ©gime international spÃ©cial sous le contrÃ´le des Nations
Unies.

Le Plan de partition a provoquÃ© des contestations territoriales, dÃ©mographiques et existentielles.
Par exemple, les Palestiniens arabes se sont plaints de ce que, malgrÃ© la politique dâ??immigration
britannique Ã  la fin des annÃ©es 1930 et dans les annÃ©es 1940, un large pourcentage de la
population juive Ã©tait faite dâ??immigrants rÃ©cents et quâ??Ã  peine quatre dÃ©cennies plus tÃ´t,
au dÃ©but du vingtiÃ¨me siÃ¨cle, les Palestiniens arabes reprÃ©sentaient environ les neuf dixiÃ¨mes
de la population totale. Cette majoritÃ© locale incluait seulement un petit pourcentage dâ??immigrants
rÃ©cents des rÃ©gions voisines (et pas dâ??autres continents) qui, en grande partie, compensait une
vague de migration vers lâ??extÃ©rieur. Dans la seconde moitiÃ© des annÃ©es 1930, dÃ» un Ã©tat
de dÃ©sordre public, la Palestine a vu un substantiel mouvement vers lâ??extÃ©rieur de Palestiniens
arabes, principalement vers lâ??AmÃ©rique du Sud, qui accueille la plus large prÃ©sence
palestinienne en dehors du monde arabe. 

Le leadership sioniste, dâ??un autre cÃ´tÃ©, affirmait que le futur Etat juif incluait le dÃ©sert du
NÃ©guev (connu sous le nom de Naqab dans les anciens textes Ã©gyptiens), un environnement
inhospitalier qui ne pourrait Ãªtre utilisÃ© quâ??aprÃ¨s des investissements massifs en capitaux et oÃ¹
les juifs constituaient environ 1 % de la population totale de lâ??Ã©poque. De plus, les juifs sionistes
sâ??opposaient vivement Ã  lâ??exclusion de la rÃ©gion Ã  lâ??est du Jourdain (Transjourdain),
certains dâ??entre eux affirmant que Â« la Grande-Bretagne volait le peuple juif des trois-quarts de son
pays Â». 

La plupart des leaders sionistes Ã©taient convaincus que le Mandat pour la Palestine, confiÃ© Ã  la
Grande-Bretagne par la Ligue des nations pour administrer la Palestine, englobait Ã  la fois la zone
occidentale du Jourdain et le Transjourdain. Selon leur opinion, le Transjourdain Ã©tait donc inclus
dans le Â« Foyer national juif Â», mÃªme sâ??il ne contenait Ã  lâ??Ã©poque aucune communautÃ©
juive.

 Cependant, ce narratif, qui est encore populaire parmi une minoritÃ© dâ??universitaires, nÃ©glige le
fait que le Livre blanc britannique de juin 1922 â??qui excluait le Transjourdain de la Palestineâ??avait
Ã©tÃ© demandÃ© et reÃ§u par la Ligue des nations avant la confirmation du Mandat en juillet 1922.
Dans les mots du futur premier PrÃ©sident de lâ??Etat dâ??IsraÃ«l, Chaim Weizmann : Â«  On nous a
clairement fait comprendre que le Mandat ne serait confirmÃ© quâ??Ã  la condition que nous
acceptions le programme dans son interprÃ©tation du Livre blanc [de 1922], et que mes collÃ¨gues et
moi devions donc lâ??accepter, ce que nous avons fait, bien que pas sans quelques scrupules Â». 

Le rÃ´le des Nations Unies et sa RÃ©solution 181 ont dÃ©clenchÃ© plusieurs autres rÃ©clamations
contradictoires. On a fait valoir, par exemple, que les Nations Unies assignait Ã  lâ??Etat juif une
rÃ©gion substantielle dâ??un territoire qui nâ??avait jamais Ã©tÃ© partie intÃ©grante dâ??un
quelconque royaume israÃ©lite antique (y compris la plaine cÃ´tiÃ¨re entre Ashkelon et Ashdod), et
que, dâ??un autre cÃ´tÃ©, ils assignaient aux Palestiniens arabes plusieurs rÃ©gions qui faisaient
partie des anciens royaumes israÃ©lites. De plus, selon les Palestiniens arabes, les Nations Unies ne
tenaient pas compte de leurs besoins Ã©conomiques et sociaux de maniÃ¨re adÃ©quate : la
disposition dâ??un port stratÃ©gique sur la Mer rouge ou dâ??une route directe de communication
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vers la Syrie leur Ã©tait interdite. Et cela en plus du fait quâ??environ un cinquiÃ¨me de la terre
cultivÃ©e avec du blÃ© et toute la zone cultivÃ©e avec des agrumes allaient Ã  lâ??Etat juif. Dans les
mots du secrÃ©taire du Bureau de la Ligue arabe Ã  Londres, qui Ã©tait alors Edward Atiyah (1903-
1964) :

Â«  Non seulement on donnait aux juifs â?¦la partie la plus grande et la plus fertile du pays avec la
section la plus utile de la plaine cÃ´tiÃ¨re et le seul bon port, de sorte que les Arabes Ã©taient presque
exclus des communications maritimes effectives, mais 500 000 Arabes (soit prÃ¨s de la moitiÃ© de la
population arabe) devaient en plus Ãªtre laissÃ©s Ã  lâ??intÃ©rieur de lâ??Etat juif. Un grand nombre
dâ??entre eux Ã©taient les habitants de Jaffa, la plus grande citÃ© purement arabe de Palestine et le
principal port maritime des Arabes. Â». 

Qui a votÃ© pour le Plan de partition ? 

La RÃ©solution 181, approuvÃ©e le 29 novembre 1947, a eu de loin les rÃ©verbÃ©rations
internationales les plus significatives de lâ??histoire des Nations Unies. Cependant, il est important de
noter que la rÃ©solution nâ??a pas Ã©tÃ© discutÃ©e dans une AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale incluant les
193 pays qui la composent aujourdâ??hui. En fait, lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale en question Ã©tait
composÃ©e seulement de 56 Etats, reprÃ©sentant environ un cinquiÃ¨me de la population mondiale.
Plus prÃ©cisÃ©ment, la rÃ©solution a Ã©tÃ© approuvÃ©e par trente-trois pays, treize exprimant leur
opposition, et dix sâ??abstenant. 

Avec 56 Etats membres, il aurait fallu les votes de 37 pays pour satisfaire les deux-tiers de majoritÃ©
nÃ©cessaires pour lâ??approbation. Cependant, parce que les Etats sâ??abstenant Ã©taient exclus
du compte global, la rÃ©solution a pu passer avec le vote positif de seulement trente-trois Etats
membres. Si les Etats sâ??abstenant avaient Ã©tÃ© comptÃ©s, comme cela a Ã©tÃ© le cas avec
dâ??autres rÃ©solutions, cette rÃ©solution nâ??aurait pas pu passer.

Les pays qui nâ??ont pas participÃ© au vote parce quâ??ils nâ??Ã©taient pas encore membres
Ã©taient la Suisse, la SuÃ¨de, Malte, lâ??Espagne, le Portugal, lâ??Irlande et, bien sÃ»r, les
principaux perdants de la DeuxiÃ¨me Guerre mondiale : lâ??Allemagne, lâ??Italie, le Japon,
lâ??Autriche et la Roumanie. Etait aussi exclue presque toute lâ??Afrique, dont les pays Ã©taient
encore sous la domination ou lâ??influence directe des puissances coloniales comme la Grande-
Bretagne, la France, la Hollande, la Belgique et lâ??Espagne. A part lâ??Ethiopie (Â« libÃ©rÃ©e Â»
par les Britanniques en 1941), le LibÃ©ria (Ã©tabli sur la base des Â« principes politiques de la
Constitution des Etats-Unis Â») et lâ??Egypte (qui vota contre la partition), le seul Etat africain non-
arabe admis Ã  lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale Ã©tait lâ??Afrique du Sud de lâ??apartheid.

La situation en Asie nâ??est pas dissemblable. Il suffit de mentionner que la personnalitÃ© choisie par
les puissances occidentales pour reprÃ©senter la Chine Ã©tait Chiang Kai-Shek, un leader anti-
communiste despotique lourdement soutenu et finacnÃ© par les Etats-Unis et leurs alliÃ©s. MÃªme
dans les annÃ©es et les dÃ©cennies qui ont suivi, les puissances occidentales ont continuÃ© Ã  offrir
un soutien inconditionnel Ã  Chiang Kai-Shek, et quand ce dernier a Ã©tÃ© contraint Ã  lâ??exil sur la
minuscule Ã®le de Taiwan (1949), la majoritÃ© des gouvernements occidentaux lâ??ont reconnu
comme le seul reprÃ©sentant du pays le plus peuplÃ© du monde. En dÃ©pit de nâ??avoir ni contrÃ´le,
ni souverainetÃ© sur sur la quai-totalitÃ© du pays, la Â« RÃ©publique de Chine Â» de Chiang Kai-
Shek a continuÃ© Ã  reprÃ©senter la totalitÃ© de la Chine aux Nations Unies jusquâ??en 1971. 
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Les pays qui ont votÃ© en faveur de la RÃ©solution 181 incluait les Etats dâ??AmÃ©rique centrale et
du Sud, qui Ã  lâ??Ã©poque Ã©taient Ã  peine plus que des pays satellites des Etats-Unis,
dÃ©pendant complÃ¨tement sur le plan Ã©conomique de Washington. Dâ??autres pays qui ont
approuvÃ© la rÃ©solution incluaient des Etats qui, au mieux, avaient une souverainetÃ© limitÃ©e,
comme la Pologne, la TchÃ©coslovaquie et les autres pays qui avaient Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s par les deux
super-puissances Ã©mergentes, les Etats-Unis et lâ??Union soviÃ©tique. En ce qui concerne cette
derniÃ¨re, Bernard Lewis a remarquÃ© que Staline Â« voyait dans lâ??Ã©migration juive en Palestine
et dans la lutte pour un Etat juif un moyen utile dâ??affaiblir et Ã©ventuellement dâ??Ã©liminer la
puissance de la Grande-Bretagne, qui Ã©tait encore alors son principal rival occidental au Moyen
Orient Â», tandis que Daniel Pipes est allÃ© un peu plus loin en soutenant que Â« Staline
apparemment croyait en un pouvoir juif si large que, sâ??il Ã©tait liguÃ© avec les Britanniques, il
submergerait les initiatives soviÃ©tiques Â».

Tout cela illustre le fait que lâ??Union soviÃ©tique, les puissances occidentales (avec lâ??exception de
la Grande-Bretagne, qui sâ??est abstenue sur la RÃ©solution 181) et leurs Â« pays subordonnÃ©s Â»
ont suggÃ©rÃ© une solution qui appuyait leurs intÃ©rÃªts spÃ©cifiques et avait un soutien
international trÃ¨s limitÃ©. 

Si certains peuvent considÃ©rer la RÃ©solution 181 comme un acte de justice en faveur dâ??un
peuple persÃ©cutÃ© et/ou la seule solution pratique, dâ??autres peuvent la regarder comme une
imposition inacceptable sur des centaines de milliers dâ??Ãªtres humains, et une partie dâ??un
processus qui a encouragÃ© Â«  les catÃ©gories racialisÃ©es Â». Elle pourrait en effet Ãªtre tout cela.
Cependant, un aspect est vrai sans question : ce nâ??Ã©tait en aucune faÃ§on une solution nÃ©e
dâ??un jugement sans prÃ©jugÃ© des Etats mondiaux Â« libres et souverains Â» de lâ??Ã©poque.
Cette considÃ©ration apparaÃ®t encore plus pertinente Ã  la lumiÃ¨re des mots Ã©crits par un
protagoniste de cette phase historique (et des dÃ©cennies suivantes), lâ??Ã©crivian et politicien
israÃ©lien Uri Avnery :

Â« Personne nâ??a demandÃ© aux Palestiniens arabes dâ??accepter ou de rejeter quoi que ce soit.
Si on leur avait demandÃ©, ils auraient probablement rejetÃ© la partition, puisque â?? dans leur
opinion â?? elle donnait une large partie de leur patrie historique Ã  des Ã©trangers. Les
gouvernements des Etats arabes ont rejetÃ© la partition, mais ils ne reprÃ©sentaient certainement pas
les Arabes palestiniens, qui Ã©taient Ã  lâ??Ã©poque encore sous domination britannique (comme
nous lâ??Ã©tions) Â».

Qui a rejetÃ© quoi 

Dans les huit mois qui ont suivi le vote de la RÃ©solution 181, environ 450 villages palestiniens furent
rasÃ©s totalement par les forces israÃ©liennes. Jusquâ??Ã  770 000 personnes â?? y compris environ
vingt mille juifs expulsÃ©s de HÃ©bron, JÃ©rusalem, JÃ©nine et Gaza par les milices arabes â?? ont
Ã©tÃ© chassÃ©s en quelques jours, et ensuite interdits de retour, par la contrainte. Quelques-uns
sâ??enfuirent par peur, souvent aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© tÃ©moins du sort tragique de leurs parents et
amis et de la Â«  saisie organisÃ©e Â» de leurs biens. Un exemple en est lâ??expulsion de masse des
Palestiniens des villes de Lydda et Ramle en juillet 1948, qui a reprÃ©sentÃ© un dixiÃ¨me de
lâ??exode palestino-arabe tout entier. La plupart des cinquante Ã  soixante-dix mille Palestiniens qui
ont Ã©tÃ© expulsÃ©s des deux citÃ©s lâ??ont Ã©tÃ© par un ordre dâ??expulsion officiel du
commandant de la Brigade Harel de lâ??Ã©poque, Yitzhak Rabin : Â« Les habitants de Lydda Â»,
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prÃ©cisait Rabin, Â«  doivent Ãªtre expulsÃ©s rapidement sans tenir compte de lâ??Ã¢ge Â».
Plusieurs centaines dâ??entre eux moururent pendant cet exode forcÃ©, dâ??Ã©puisement et de
dÃ©shydration. 

Plusieurs Ã©tudes rÃ©centes, y compris Dear Palestine [ChÃ¨re Palestine], de Shay Hazkani, ont
offert une abondance de sources primaires exposant des dÃ©clarations du fondateur dâ??IsraÃ«l,
David Ben-Gourion, et du premier ministre de lâ??Agriculture dâ??IsraÃ«l, Aharon Zisling, qui disaient :
Â«  Nous devons les effacer [les villages palestiniens] Â» et Â«  pardonner les cas de viol Â» contre les
Palestiniennes. Dâ??un autre cÃ´tÃ©, les leaders et commandants arabes locaux avertirent
explicitement que Â« les maisons et les villages vidÃ©s de leurs habitants [palestiniens arabes] en
violation des ordres seraient sujets Ã  dÃ©molition et Ã  destruction Â».

Pendant les soixante-dix ans suivants, une plÃ©thore dâ??observateurs et dâ??universitaires lieraient
le commencement du problÃ¨me des rÃ©fugiÃ©s palestiniens, et plus gÃ©nÃ©ralement le conflit
israÃ©lo-palestino-arabe, Â« au rejet arabe Â» de la partition de 1947 des Nations Unies pour la
Palestine. Si cette affirmation peut sembler faire sens superficiellement, qui a rejetÃ© quoi dans les
annÃ©es 1940 est en rÃ©alitÃ© plus compliquÃ© que cela.

Du point de vue des Palestiniens arabes, qui au tournant du siÃ¨cle constituaient environ 90% de la
population, 1947/8 nâ??a pas marquÃ© le commencement de la lutte, mais a coÃ¯ncidÃ© au contraire
avec le chapitre final dâ??une guerre qui avait commencÃ© avec la mise en oeuvre de plusieurs
politiques et stratÃ©gies rejectionnistes contre les Palestiniens.

La pÃ©riodisation est bien sÃ»r toujours arbitraire. Cependant, il est historiquement exact dâ??affirmer
que lâ??annÃ©e qui, plus quâ??aucune autre, a fait jaillir les composantes de base du conflit est 1907.
Cette annÃ©e-lÃ , le HuitiÃ¨me CongrÃ¨s sioniste a crÃ©Ã© un Â« Bureau de Palestine Â» (le
dÃ©partement de colonisation agricole) Ã  Jaffa, sous la direction dâ??Arthur Ruppin, dont le principal
objectif, dans les termes de Ruppin, Ã©tait Â« la crÃ©ation dâ??un milieu juif et dâ??une Ã©conomie
juive fermÃ©s, dans lesquels les producteurs, les consommateurs et les intermÃ©diaires seraient tous
juifs Â». De fait, Â« le rejectionisme Â» figurait de maniÃ¨re proÃ©minente dans la mentalitÃ© de
Ruppin. 

Lâ??objectif dâ??une Â« Ã©conomie juive fermÃ©e Â» a Ã©tÃ© partiellement rÃ©alisÃ© Ã  partir de
1904 par les dirigeants de la deuxiÃ¨me et de la troisiÃ¨me vagues dâ??immigration juive en Palestine,
grÃ¢ce Ã  des politiques comme la haâ??avoda (conquÃªte du travail) et la pratique de avodah ivrit
(travail juif, ou lâ??idÃ©e que seuls des ouvriers juifs doivent travailler des terres juives).

Si toutes deux Ã©taient dictÃ©es par la nÃ©cessitÃ© dâ??offrir de plus grandes opportunitÃ©s
dâ??emploi aux nouveaux immigrants, elles ont eu pour consÃ©quence la crÃ©ation dâ??un systÃ¨me
dâ??exclusion qui a bloquÃ© Ã  son dÃ©marrage, avant tout Ã  un niveau idÃ©ologique, toute
intÃ©gration potentielle avec la population arabe locale.

Certains chercheurs ont soulignÃ© que la population arabe tendait de mÃªme Ã  Ã©viter de recruter
des juifs sionistes. Cela, cependant, ne tient pas compte du fait que les Arabes nâ??avaient quâ??un
intÃ©rÃªt marginal Ã  employer une minoritÃ© de nouveaux immigrants qui avaient une expÃ©rience
agricole bien plus limitÃ©e et ne parlaient pas la langue utilisÃ©e par les habitants autochtones. Le fait
dâ??Ã©viter les ouvriers juifs ne faisait pas partie dâ??une campagne politique organisÃ©e.
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Il faudrait aussi noter que le Â« systÃ¨me dâ??exclusion Â» et les deux structures parallÃ¨les sociales
et Ã©conomiques quâ??il a dÃ©clenchÃ©es ont affectÃ© dâ??autres questions cruciales comme celle
de la terre et de ses ressources. Par exemple, le Fonds national juif (Jewish National Fund, KKL) a
Ã©tÃ© Ã©tabli avec la tÃ¢che dâ??acheter des terres en Palestine (et il a rÃ©ussi Ã  acheter les neuf-
dixiÃ¨mes des terres que possÃ¨dent au total les acheteurs sionistes). 

Les zones du KKL ont Ã©tÃ© gÃ©rÃ©es dâ??une maniÃ¨re discriminatoire par rapport Ã  la population
arabe. Les fermiers du KKL dont on dÃ©couvrait quâ??ils employaient des ouvriers non-juifs Ã©taient
sujets Ã  des amendes et/ou Ã  lâ??expulsion. De telles politiques Ã©taient de fait alarmantes,
particuliÃ¨rement en prenant en compte le but prÃ©vu, que le futur premier PrÃ©sident de lâ??Etat
dâ??IsraÃ«l, Chaim Weizmann, a soulignÃ© dans une lettre Ã  son Ã©pouse en 1907 : Â«  Si nos
capitalistes juifs, disons mÃªme seulement les capitalistes sonistes, devaient investir leur capital en
Palestine, mÃªme seulement en partie, il nâ??y a aucun doute que la ligne de vie de la Palestine â??
toute la bande cÃ´tiÃ¨re â?? serait dans des mains juives dans lâ??espace de ving-cinq ans Â». 

Les politiques rejectionnistes ont eu un effet immensÃ©ment perturbateur sur les relations
intercommunales en Palestine. Une plÃ©thore de sources primaires des acteurs locaux de la fin du dix-
neuviÃ¨me siÃ¨cle et du dÃ©but du vingtiÃ¨me siÃ¨cle confirment quâ??avant la mise en oeuvre de ces
politiques et de ces approches, les relations entre les diffÃ©rentes communautÃ©s Ã©taient bien
moins conflictuelles.

Par exemple, un Ã©ditoral non signÃ© publiÃ© dans le quotidien palestinien arabe FilastÄ«n le 29 avril
1914 maintenait : Â« Jusquâ??Ã  il y a dix ans, les juifs constituaient un Ã©lÃ©ment ottoman
autochtone fraternel. Ils vivaient et se mÃ©langeaient librement, en harmonie avec dâ??autres
Ã©lÃ©ments, et entraient dans des relations de travail, vivaient dans les mÃªmes endroits et
envoyaient leurs enfants dans les mÃªmes Ã©coles Â». 

Ces mots, en dÃ©pit de leur tonalitÃ© apologÃ©tique, nâ??Ã©taient pas loin de la vÃ©ritÃ©.

Lâ??universitaire et auteur Yaacov Yehoshua a Ã©crit dans ses mÃ©moires, Childhood in Old
Jerusalem, [Enfance dans lâ??ancienne JÃ©rusalem], publiÃ©es en 1965, quâ??Ã  JÃ©rusalem, Â« il
y avait des complexes communs aux juifs et aux musulmans. Nous Ã©tions comme une famille [â?¦]
Nos enfants jouaient avec leurs enfants [musulmans] dans la cour, et si des enfants du voisinage nous
faisaient du mal, les enfants musulmans qui vivaient dans notre complexe nous protÃ©geaient. Ils
Ã©taient nos alliÃ©s Â». Pendant cette pÃ©riode, presque 80% des habitants de JÃ©rusalem vivaient
dans des voisinages et des quartiers mixtes.

Tout cela ne devrait pas suggÃ©rer que les conflits interreligieux et/ou confessionnels nâ??existaient
pas. Ils ont Ã©tÃ© documentÃ©s dÃ¨s le Moyen Ã?ge. Pourtant, leur nature et leur Ã©tendue Ã©taient
Ã  peine comparables Ã  ceux des Ã©poques plus rÃ©centes. En plus de cela, ils ne reflÃ¨tent pas
lâ??histoire rÃ©elle du passÃ© de la plupart de la rÃ©gion. 

Un Ã©change rÃ©ciproque de rÃ©fugiÃ©s ? 

Si la question des rÃ©fugiÃ©s palestiniens a peu Ã  voir avec le Â« rejectionisme arabe Â», la mÃªme
chose peut Ãªtre dite en ce qui concerne la tentative de lier les rÃ©fugiÃ©s palestiniens Ã 
lâ??expulsion des communautÃ©s juives de certains pays arabes. Le narratif dominant dÃ©fend
lâ??idÃ©e quâ??en mÃªme temps que 750000 Palestiniens ont Â«  fui Â» ce qui est aujourdâ??hui
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IsraÃ«l, un nombre presque Ã©gal â?? 800000 juifs vivant dans des pays arabes â?? ont Ã©tÃ©
confrontÃ©s Ã  un Â« dÃ©placement de masse Â». Donc, les Palestiniens devraient alors accepter
quâ??il y ait eu un Â«  Ã©change de population Â» entre Â« rÃ©fugiÃ©s arabes et juifs Â», et renoncer
Ã  leur demande dâ??un retour et/ou de compensations.

De fait, des milliers de juifs ont souffert de discrimination, dâ??oppression, de menaces et de formes
variÃ©es de violence dans des pays arabes. Lâ??exemple le mieux connu est le Farhudâ??un pogrom
de 1941 contre les juifs au cours duquel 180 juifs furent brutalement tuÃ©s Ã  Baghdad. Selon Hayyim
J Cohen, cela Â« a Ã©tÃ© le seul [Ã©vÃ©nement de cette sorte] connu des juifs dâ??Iraq, au moins
pendant les cent derniÃ¨res annÃ©es de leur vie lÃ -bas Â». IndÃ©pendamment de notre accord ou
dÃ©saccord avec Cohen, les Palestiniens nâ??Ã©taient pas responsables de ce qui sâ??est produit Ã 
Baghdad ou nâ??importe oÃ¹ ailleurs au Moyen-Orient. Ils pouvaient bien Ãªtre arabes, mais ils
nâ??Ã©taient pas, et ne sont pas, le mÃªme peuple que les Iraqis.

Les juifs qui ont souffert de discrimination et de brutalitÃ© dans certains pays arabes ont des
revendications lÃ©gitimes ; toutes les formes de violence sont Ã©galement inacceptables et doivent
Ãªtre reconnues et condamnÃ©es. En mÃªme temps, il faut noter que, contrairement aux rÃ©fugiÃ©s
palestiniens, dont beaucoup ont Ã©tÃ© expulsÃ©s et/ou fui poussÃ©s par la peur, un large
pourcentage de juifs partirent Ã  cause de leur dÃ©sir de rejoindre leur Â« Eretz Yisrael Â» (Terre
dâ??IsraÃ«l).

Une personnalitÃ© qui est souvent utilisÃ©e pour justifier la supposÃ©e responsabilitÃ© morale des
Palestiniens pour la situation des juifs dans les pays arabes est Hajj Amin Al-Husayni, le Â« Grand
Muphti de JÃ©rusalem Â».

Al-Husayni Ã©tait un supporter du Premier ministre Rashid Ali Al-Gaylani en Iraq, qui a cherchÃ© Ã 
Ã©tablir des liens plus Ã©troits avec lâ??Allemagne nazie et lâ??Italie. Câ??Ã©tait Ã  la suite de
lâ??effondrement des gouvernements dâ??Al-Gaylani que les Ã©meutes ont Ã©clatÃ© Ã  Baghdad, ce
qui a conduit au Farhud.

En 1941, Al-Husayni fit route dâ??abord vers lâ??Italie et ensuite en Allemagne. Deux ans plus tard, il
participa Ã  la formation du Handschar, une divsion nazie crÃ©Ã©e en collaboration avec le
commandant SS Heinrich Himmler, qui combattit les partisans communistes en Yougoslavie et commis
des crimes variÃ©s contre la population locale, dont de nombreux juifs. Etant donnÃ© ses supposÃ©es
qualifications islamiques, il fut chargÃ© de recruter les musulmans bosniaques et serbes qui, aux
cÃ´tÃ©s de quelques volontaires croates catholiques, formaient le coeur de lâ??unitÃ©. 

Il nâ??y a eu aucun Palestinien recrutÃ© dans le Handschar ; au contraire, quelque 12000 Palestiniens
arabes ont rejoint lâ??armÃ©e britannique pour combattre les puissances de lâ??Axe en 1939.

A cause de sa collusion avec le rÃ©gime nazi, Al-Husayni est souvent utilisÃ© comme exemple de la
rasion dont le peuple palestinien Ã©tait supposÃ© Ãªtre responsable de son propre destin tragique.
Pourtant, comme des Ã©tudes rÃ©centes lâ??ont montrÃ©, il nâ??Ã©tait pas un reprÃ©sentant
lÃ©gitime du peuple palestinien et il leur a Ã©tÃ© imposÃ© par les autoritÃ©s britanniques pour
satisfaire des objectifs stratÃ©giques spÃ©cifiques. 

La question de lâ??Â« absorption Â» 

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 8
Agence MÃ©dia Palestine

https://www.jewishvirtuallibrary.org/jewish-refugees-from-arab-countries
https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/00263206608700059
https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/00263206608700059
https://www.jstor.org/stable/25834637?seq=1#metadata_info_tab_contents
https://www.jstor.org/stable/25834637?seq=1#metadata_info_tab_contents
https://www.haaretz.com/israel-news/.premium-historian-12-000-palestinians-fought-for-u-k-in-wwii-alongside-jewish-volunteers-1.7309369
https://storicamente.org/al_husseini_kamel


Quand beaucoup de Palestiniens ont Ã©tÃ© forcÃ©s de fuir vers les pays arabes voisins pendant et
aprÃ¨s 1947/8, il a Ã©tÃ© interdit Ã  un pourcentage important dâ??entre eux (jusquâ??Ã  trÃ¨s
rÃ©cemment) dâ??obtenir la citoyennetÃ© et ils ont Ã©tÃ© bannis de certaines professions. La
souffrance des rÃ©fugiÃ©s palestiniens a Ã©tÃ©â??et dans certains cas est encore â??exploitÃ©e
par le leadership de ces pays pour un gain politique.

Pourtant, la comparaison entre les camps de rÃ©fugiÃ©s palestiniens au Liban ou en Syrie, et les
maabarotâ??câ??est-Ã -dire les camps dâ??absorption des rÃ©fugiÃ©s en IsraÃ«l dans les annÃ©es
1950 â?? prÃªte largement Ã  confusion. La raison pour laquelle le dernier maâ??abara a Ã©tÃ©
fermÃ© en 1963 est partiellement liÃ©e Ã  lâ??Ã©tablissement de plusieurs villes de dÃ©veloppement
en IsraÃ«l. Plus important encore, cependant, est le fait que beaucoup de nouveaux immigrants
Ã©taient absorbÃ©sâ??dans de nombreux cas aprÃ¨s un processus douloureux et violentâ??en leur
donnant des maisons palestiniennes vidÃ©es [de leurs habitants]. Toute personne qui a visitÃ© Ein
Hod, Musrara, Qira, et des centaines dâ??autres anciens villages, quartiers ou citÃ©s palestiniens, est
habituÃ©e aux milliers de maisons qui sont encore parfaitement intactes. La plupart dâ??entre elles
(sinon toutes) sont habitÃ©es aujourdâ??hui par les familles des Â« olim Â» (immigrants). Les
rÃ©fugiÃ©s palestiniens, dâ??un autre cÃ´tÃ©, nâ??avaient pas de maisons vides prÃªtes Ã  les
accueillir : cela nâ??Ã©tait pas un dÃ©tail mineur. 

Il ne devrait donc pas Ãªtre surprenant, Ã  la lumiÃ¨re des considÃ©rations qui prÃ©cÃ¨dent, que
beaucoup de responsables israÃ©liens aient rejetÃ© le terme de Â« rÃ©fugiÃ© Â». Comme le
prÃ©sident de la Knesset Yisrael Yeshayahu lâ??a indiquÃ© en 1975 : Â«  Nous ne sommes pas des
rÃ©fugiÃ©s. [Quelques-uns dâ??entre nous] sont venus dans ce pays avant que lâ??Etat ne soit nÃ©.
Nous avions des aspirations messianiques Â». 

Lâ??ancien membre de la Knesset Ran Cohen a fait un pas de plus en disant : Â« Jâ??ai ceci Ã  dire :
je ne suis pas un rÃ©fugiÃ©. Je suis venu Ã  lâ??instigation du sionisme, Ã  cause de lâ??attraction
quâ??exerce cette terre, et Ã  cause de lâ??idÃ©e de rÃ©demption. Personne ne va me dÃ©finir
comme un rÃ©fugiÃ©. Â» 

Les Palestiniens sont les seuls rÃ©fugiÃ©s qui ne relÃ¨vent pas du Haut Commissariat des Nations
unies pour les rÃ©fugiÃ©s et ont Ã  la place leur propre agence (lâ??Office de secours et de travaux
des Nations unies pour les rÃ©fugiÃ©s de Palestine dans le Proche-Orient ). La raison pour cela et la
diffÃ©rence associÃ©e (en grande partie sans pertinence) entre Â« rÃ©fugiÃ©s dÃ©rivÃ©s Â» et
Â« descendants de rÃ©fugiÃ©s Â» prennent racine dans la pleine reconnaissance du prix Ã©levÃ©
payÃ© par les Palestiniens pour les dÃ©cisions prises par la Â« communautÃ© internationale Â» dans
les annÃ©es 1940. 

Le passÃ© du prÃ©sent 

Ã?tre conscient de tout cela ne veut pas dire minimiser les revendications de quiconque habite
actuellement dans ce Â«  Pays des coeurs douloureux Â». Câ??est au contraire une faÃ§on de
reconnaÃ®tre les nombreuses cicatrices qui se trouvent derriÃ¨re ce conflit, et de comprendre la raison
profonde de ce que le leader sioniste Vladimir Jabotinsky, de la ligne dure de son temps, Ã©crivait en
juillet 1921 : Â« Aujourdâ??hui les juifs sont une minoritÃ© en Palestine. Dans vingt ans, ils pourraient
Ãªtre facilement une vaste majoritÃ©. Si nous Ã©tions les Arabes, nous ne lâ??accepterions pas non
plus Â». 
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Un siÃ¨cle aprÃ¨s les mots de Jabotinsky, il devient de plus en plus commun dâ??entendre des
analystes et des universitaires affirmer quâ??IsraÃ«l sera bientÃ´t forcÃ© de choisir entre deux options
: Â« la consolidation dâ??une rÃ©alitÃ© Ã  un Etat, qui le forcerait alors Ã  devenir un Etat
dâ??apartheid, ou dâ??accorder aux Palestiniens la pleine citoyennetÃ© Â». Ceci et dâ??autres
affirmations similaires, cependant, ignorent ou minimisent un troisiÃ¨me scÃ©nario, qui semble bien
plus rÃ©aliste : IsraÃ«l annexera la Zone C de la Cisjordanie (tout en bouclant encore plus la Bande de
Gaza) et offrira aux Palestiniens Â«  lâ??autonomie sous stÃ©roÃ¯des  Â». Un tel scÃ©nario,
proposÃ© par lâ??actuel Premier ministre dâ??IsraÃ«l Naftali Bennett, ne requiert aucune guerre ni
lâ??Ã©limination de la plupart de la population rÃ©sidant dans la zone : les Palestiniens, relativement
rares, qui dans les prochaines dÃ©cennies pourront encore rÃ©sider en zone C obtiendront lâ??option
de recevoir la citoyennetÃ© israÃ©lienne. 

Encourager une rÃ©solution basÃ©e sur les droits du conflit israÃ©lo-palestinien nâ??est pas suffisant
et ne changera pas ce scÃ©nario. RedÃ©finir lâ??auto-dÃ©termination des Palestiniens et dÃ©placer
le focus hors de la question de lâ??indÃ©pendance de lâ??Etat est certes un pari risquÃ©. Dans les
mots de lâ??entrepreneur palestinien Sam Bahour, le moment oÃ¹ la lutte devient Â« une lutte
purement pour les droits civiques signe la fin de la partieâ??mÃªme si la lutte pour les pleins droits
civiques dure encore cent ans Â». A la fin, et encore plus Ã  la lumiÃ¨re de lâ??histoire, personne ne
devrait se sentir justifiÃ© de dire aux Palestiniens ce quâ??ils peuvent ou devraient faire avec leurs
droits et leur quÃªte pour lâ??auto-dÃ©termination.

Lorenzo Kamel est un historien et auteur primÃ©. Parmi ses livres figurent The Middle East from
Empire to Sealed Identities et Imperial Perceptions of Palestine: British Influence and Power in Late
Ottoman Times, qui a reÃ§u le Prix du livre universitaire de Palestine en 2016. Sur Twitter:
@lorenzokamel.
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